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PRÉFECTURE

CABINET - SERVICE DES SÉCURITÉS

Pôle prévention, police administrative et sécurité

- Arrêté n°2018/0326-M-2-2021 portant modification d'un système de vidéoprotection de la commune d'Origny-
Sainte-Benoit.

-  Arrêté  n°2020/0320-M-2-2021  portant  modification  d'un  système  de  vidéoprotection  de  la  commune  de
Nauroy.

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau de la légalité et de l'intercommunalité

- Arrêté inter départemental n° 2021-40 du 2 juillet 2021 portant retrait de la commune d'Auxi-le-Château du
SIDEN-SIAN

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L’EMPLOI,
DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

Pôle Développement de l’Emploi et des Territoires

- Récépissé de déclaration d'activité Services à la Personne pour  L'entreprise DUFOUR Michaël "Abro paysage"
de Bichancourt – n° 2021-104

- Récépissé de déclaration d'activité Services à la Personne pour l'entreprise ABRAHAM Béatrice "AB Home"
de Ciry Salsogne – n° 2021-106

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L’AISNE

Division stratégie et contrôle de gestion

- Délégation de Signature de Mme Catherine VILLAR, Chef de service comptable, responsable du Service des
Impôts des Entreprises de LAON - Document 146

-  Décision  de  délégation  de  signature  en  matière  de  contentieux  et  de  gracieux  fiscal  de  Mme  Colette
BARDOULAT, Comptable, responsable du service des impôt des particuliers de Laon - Document 147

- Délégation de Signature de Mme Caty BRIQUET, responsable du SGC de Chauny à Mme Axelle DEGAGNY -
Document 148
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-  Délégation  de  Signature  de  Mme  Caty  BRIQUET,  responsable  du  SGC  de  Chauny  à  Mme  Alima
BOUKALKOUL - Document 148

DIRECTION DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX DE L'ÉDUCATION NATIONALE DE L’AISNE
(DSDEN)

Division du premier degré 

- Arrêté n° 2021/03 portant décisions d'implantation et de retrait d'emplois d'enseignants du premier degré pour
la rentrée scolaire 2021 
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L’inspecteur d’académie, 
Directeur académique des services de l’éducation nationale de l’Aisne 

 
 

 
ARRETE N° 2021/03 PORTANT DECISIONS D’IMPLANTATION 

 ET DE RETRAIT D’EMPLOIS D’ENSEIGNANTS DU PREMIER DEGRE  
POUR LA RENTREE SCOLAIRE 2021 

 
 
Vu le code de l’éducation, et notamment les articles L. 211-1 et D. 211-9, 
Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition 
de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat ; 
Vu le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l’organisation académique ; 
Vu l’avis du comité technique spécial départemental du 13 septembre 2021 ; 
Vu la dotation en emplois d’enseignants du premier degré du département de l’Aisne ; 
Vu la circulaire n°2003-104 du 3 juillet 2003 du Ministre de l’éducation nationale. 
 
 

 
Arrêté du 14 septembre 2021 

 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 – Sont autorisées à compter de la rentrée 2021 les mesures suivantes : 
 
 
 

N° 
D’ORDRE 

 
LOCALISATION 

 
ECOLES 

 
NOMBRE DE  POSTES 

 
 

 
A- IMPLANTATION DE POSTE D’ADJOINT EN ECOLE PREELEMENTAIRE 

 
 
1  BOHAIN-EN-VERMANDOIS              E.M LE VIEUX-TILLEUL 1 poste  
 
 
 

B- IMPLANTATION DE POSTE D’ADJOINT EN ECOLE ELEMENTAIRE 
 

 
 
  
1  NEUILLY-SAINT-FRONT                 E.E. MARCEL-ROGER 1 poste 
  (poste provisoire année 2021-2022) 
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C-  NEUTRALISATION ANNUELLE DE POSTE RASED A DOMINANTE PEDAGOGIQUE 
 
 
1  CIRCONSCRIPTION DE VILLERS-COTTERÊTS  1 poste 

(rattachement administratif E.E MARCEL-ROGER NEUILLY-SAINT-FRONT) 
 
 
 

D- IMPLANTATION DE POSTE D’ENSEIGNANT MIS A DISPOSITION DE L’UNION SPORTIVE 
DE L’ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRE (USEP) 

 
 

1 USEP                0,25 poste 
                                               (quart de poste provisoire année 2021-2022) 
  
 
E- IMPLANTATIONS DE POSTES DE DECHARGE DE DIRECTION 
 
 
1  LA BOUTEILLE                             E.P.            0,25 poste supplémentaire 
                                                (quart de poste provisoire année 2021-2022) 
2  SOISSONS                                    E.P.A DU CENTRE       0,25 poste supplémentaire 
                                                (quart de poste provisoire année 2021-2022) 
 
  
Article 2 – Le secrétaire général de la direction des services départementaux de l’éducation nationale 
de l’Aisne est chargé de l’application du présent arrêté. 
 
  
 

Laon, le 14 septembre 2021 
 
 
 

Pour le recteur, et par délégation, 
le directeur académique des services de l’éducation nationale, 

directeur des services départementaux de l’éducation nationale de l’Aisne 
 

                   
 

  Hervé SEBILLE 
 
 

  
 

 
VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
Si vous estimez que la décision prise par l’administration est contestable vous pouvez former : 
         - soit un recours gracieux qu’il vous appartiendrait de m’adresser ; 
 - soit un recours hiérarchique devant M. le ministre de l’Éducation Nationale ; 
 - soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement compétent.   
Le recours gracieux ou le recours hiérarchique peuvent être faits sans conditions de délais. 
En revanche, le recours contentieux doit intervenir dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision. Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application 
Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr. 
Toutefois, si vous souhaitez en cas de rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique former un recours contentieux, ce recours gracieux ou hiérarchique devra avoir été 
introduit dans le délai sus-indiqué du recours contentieux. 
Vous conserverez ainsi la possibilité de former un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la décision intervenue sur ledit recours gracieux ou hiérarchique. 
Cette décision peut être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 
Dans les cas très exceptionnels où une décision explicite intervient dans un délai de deux mois après la décision implicite – c'est-à-dire dans un délai de quatre mois à compter de la 
date du présent avis – vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision pour former un recours contentieux. 


